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• Cameroun/Attentat.
Un militaire tué dans
l'extrême-nordUn militaire camerounaisa été tué et un autreblessé dans la nuit de ven-dredi à samedi par un at-tentat-suicide à Kolofata,dans l'extrême-nord duCameroun, régulièrementvisé par des attaques dugroupe jihadiste nigérianBoko Haram, a apprisl'AFP de sources concor-dantes.
• Mali/Attaque. Un 4e
Casque bleu retrouvé
mortUn quatrième Casque bleua été retrouvé mort aprèsl'attaque contre une posi-tion onusienne à Kidal,dans le nord du Mali, re-vendiquée vendredi par laprincipale alliance jiha-diste de la région, liée àAl-Qaïda, selon un nou-veau bilan diffusé samedi.
• Somalie/Islamistes.
Frappe américaine
contre les shebabLes Etats-Unis ont menéhier une frappe contre lesislamistes somaliens she-bab à environ 300 kilomè-tres au sud-ouest de lacapitale somalienne Mo-gadiscio, selon le Penta-gone. Les militairesaméricains ne donnentaucun détail sur ce raid –mené à 06H00 GMT(07H00 au Gabon) – ni lesforces qui ont été impli-quées.

L'Afrique en bref

• Birmanie/Accident.
Crash d'avion : la moitié
des corps retrouvésPrès de la moitié des corpsdes victimes du crash del'avion militaire birmanqui s'est abîmé la semainedernière dans la mer d'An-daman avec 122 per-sonnes à bord ont étéretrouvés, a annoncé hierl'armée birmane.
• Espagne/Politique.
Grand rassemblement
séparatiste pour un réfé-
rendum

Plusieurs milliers de per-sonnes se sont rassem-blées hier à Barcelonepour défendre un référen-dum sur l'indépendancede la Catalogne que le gou-vernement régional sépa-ratiste prétend organiserdébut octobre malgré soninterdiction, a constaté unjournaliste de l'AFP.
• Etats-Unis/Politique.
Trump accuse l'ex-chef
du FBI de "lâcheté"Donald Trump a accuséhier l'ex-chef du FBI JamesComey de lâcheté pouravoir fait fuiter à la pressedes notes compromet-tantes sur leurs rencon-tres privées, révélant quele président américain luiaurait demandé d'aban-donner un pan de l'en-quête sur l'affaire russe. 

A travers le monde
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Selon les projections, la Ré-
publique En Marche et ses
alliés obtiendraient di-
manche prochain entre
390 et 445 députés.

LE parti centriste d'Emma-nuel Macron arrivait large-ment en tête hier aupremier tour des législa-tives françaises marquéespar une abstention trèsforte mais permettant aunouveau président d'espé-rer une écrasante majoritéà l'Assemblée pour soute-nir ses réformes.Le mouvement présiden-tiel, La République EnMarche (LREM) et ses al-liés centristes raviraientdimanche prochain entre390 et 445 des 577 siègesde l'Assemblée nationale,très nettement au-dessusde la majorité absolue (289élus), selon les premièresestimations par sièges desinstituts de sondage à18H00 GMT (19H00 auGabon)Un score retentissant pource mouvement qui n'exis-tait pas il y a encore un an,et qui s'accompagne d'un

net recul des partis tradi-tionnels de gauche et dedroite se partageant lepouvoir en France depuis60 ans.La droite, qui espérait endébut de campagne priverle président Macron demajorité, terminerait avec80 à 132 élus. A gauche, leParti socialiste du prési-dent sortant François Hol-lande, qui contrôlait lamoitié de l'Assemblée sor-

tante, s'effondrerait autourde 15 à 40 sièges, enregis-trant une débâcle histo-rique.Camouflet également pourle parti d'extrême droiteFront national, dont la pa-tronne Marine Le Pens'était hissée il y a un moisau second tour de la prési-dentielle contre EmmanuelMacron : il obtiendrait seu-lement 1 à 10 sièges. Cechiffre n'est pas suffisant

pour constituer un groupeparlementaire comme en2012, quand le FN avait ob-tenu 2 sièges avec un scorede 13 à 14%.La gauche radicale de Jean-Luc Mélenchon (France In-soumise), obtiendrait, elle,10 à 23 fauteuils, commu-nistes inclus.Ces élections n'ont en re-vanche pas réussi à mobili-ser les Français. Pour lapremière fois depuis près

de 60 ans, l'abstention dé-passerait la barre des 50%au premier tour des légis-latives.
« Les électeurs ont le senti-
ment que les jeux sont faits
après la présidentielle, et se
disent "à quoi bon aller
voter" », selon FrédéricDabi, directeur adjoint del'institut de sondage Ifop.Un désintérêt qui a pu êtreamplifié cette année par letriomphe d'Emmanuel Ma-cron, élu le 7 mai avec66,1% des voix face à Ma-rine Le Pen.Si Emmanuel Macron obte-nait, conformément auxprojections, la majorité ab-solue malgré des candidatssouvent sans notoriété niexpérience politique, "ce
serait un exploit politique
total. Cela signifierait, en
tout cas pour quelque
temps, la destruction des
partis traditionnels", analy-sait Dominique Rousseau,professeur de droit consti-tutionnel.Quelque 7 877 candidats,dont un peu plus de 42%sont des femmes, se dispu-tent 577 sièges. Le renou-vellement est assuré avecprès de 40% des députéssortants qui ne se repré-sentent pas, après l'entréeen vigueur de la loi sur lenon-cumul des mandats.

Ecrasante majorité en vue pour Macron
France/Législatives

AFP
Paris/France

C'est une déferlante qui s'annonce en faveur du président Emmanuel Macron qui,
en compagnie de son épouse Brigitte, a voté hier au Touquet.
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UN groupe armé libyen aaffirmé samedi sur sa pageFacebook avoir libéré le filscadet du dictateur libyendéchu Mouammar Kadhafi,Seif al-Islam, condamné àmort en Libye et qui faitl'objet d'un mandat d'arrêtde la Cour pénale interna-tionale (CPI).La "Brigade Abou Bakr al-
Sadiq", l'un des groupesarmés contrôlant la ville deZenten (170 kilomètres ausud-ouest de Tripoli), a af-firmé que Seif al-Islam a

été libéré vendredi soir,
"correspondant au 14 du
mois de ramadan", en ap-plication d'une loi d'amnis-tie promulguée par leParlement établi dans l'estdu pays.
"Nous avons décidé de libé-
rer M. Seif al-Islam Mouam-
mar Kadhafi. Il est
désormais libre et a quitté
la ville de Zenten", a indi-qué la brigade dans soncommuniqué.Le fils de l'ex-dictateur li-byen fait l'objet d'un man-dat d'arrêt de la CPI qui lerechercher pour des accu-sations de crimes contrel'humanité commis pen-dant les huit mois de ré-volte ayant conduit à la

chute et la mort de sonpère Mouammar Kadhafien 2011.Les autorités libyennes etla CPI, basée à La Haye, se
disputent le droit de lejuger.Il avait été condamné àmort en juillet 2015 par untribunal de Tripoli pour

son rôle dans la répressionmeurtrière de la révolte de2011.La même brigade de la villede Zenten avait fait une an-nonce de libération simi-laire en juillet 2016, maiscelle-ci avait été ensuitedémentie par les autoritésde la ville.La Libye est en proie auchaos depuis la chute deKadhafi et deux autoritésrivales se disputent le pou-voir, soutenu par des al-liances de diverses milicesdont les loyautés peuventfluctuer: le gouvernementd'union nationale (GNA)basé à Tripoli et une auto-rité basée dans l'est dupays.

Un groupe armé dit avoir libéré le fils de Kadhafi Seif al-Islam
Libye/Conflit

AFP
Tripoli/Libye

Seif al-Islam, le fils du Guide libyen déchu, que la
"Brigade Abou Bakr al-Sadiq" affirme avoir libéré.
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LE président péruvien pro-pose la création d'unecommission internationaled'arbitrage pour régler lacrise au Venezuela une foisque "tous les prisonniers
politiques" y auront été li-bérés, dans un entretienpublié hier par El Pais
"La question fondamentale
est que soient libérés tous

les prisonniers politiques",au nombre de 186 selonl'ONG vénézuélienne ForoPenal, déclare le présidentPedro Pablo Kuczynskidans un entretien accordéau journal deux semainesauparavant, pour préparerla visite qu'il entame celundi en Espagne.
"Sans cela, il n'y a aucun
dialogue possible", dit M.Kuczynski, grand détrac-teur du régime socialistede Nicolas Maduro.Si cette condition étaitremplie, le président péru-

vien propose de régler lacrise politique au Vene-zuela par "une sorte d'arbi-
trage".
"On peut faire que trois
pays amis de la démocratie
nomment des représentants
et trois pays de l'autre côté
nomment aussi des gens.
Cuba, le Nicaragua, la Boli-
vie et le Pérou, le Chili, la
Colombie ou le Brésil. Et
que l'on fasse une sorte
d'arbitrage".
"Ce devraient être des per-
sonnalités d'un très grand
prestige, disposées à s'as-

seoir pendant des semaines
ou des mois et trouver un
terrain d'entente et une
transition. Évidemment ils
ne le feraient pas au Vene-
zuela", dit-il, proposant l'îlenéerlandaise de Curaçaoau large des côtes vénézué-liennes.Le Venezuela, plongé de-puis plusieurs mois dansune grave crise politique,est secoué par des mani-festations d'opposants ré-clamant des électionsanticipées qui ont fait 66morts depuis début avril.

Nicolas Maduro a proposéun projet de réformeconstitutionnelle que l'op-position rejette, estimantqu'il s'agit d'une manœu-vre de l'impopulaire prési-dent pour se maintenir aupouvoir.Les dernières discussionsentre gouvernement et op-position, promues parl'Union des nations sud-américaines (Unasur) etsous l'égide du Vatican, ontéchoué fin 2016.

Le président péruvien propose un arbitrage international
Venezuela/Crise

AFP
Madrid/Espagne


